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Partie 1. Indicateurs sur les Aires protégées au 

Canada 

Le nombre et la superficie totale des aires protégées au Canada continuent d'augmenter. À la 

fin 2014, 10,3 % (1 026 682 km2) du territoire terrestre (terres et eau douce) du Canada et 

0,9 % (51 572 km2) de son territoire marin ont été reconnus comme étant protégés. Au 

cours des 20 dernières années, la superficie totale protégée a augmenté de 92 %, et au 

cours des cinq dernières années, elle a connu une hausse de 8 %. En 2014, les autorités 
compétentes fédérales ont protégé une superficie totale de 511 075 km2.1 

Les aires protégées sont des terres et des eaux dont le développement et l'utilisation sont 

restreints, par des moyens juridiques ou autres, pour la conservation de la nature. La 

protection n'empêche pas l'utilisation ou le développement en quantité contrôlée du 

territoire : de l'activité industrielle et de la récolte de ressources biologiques peuvent avoir 
lieu dans certains cas.  

Figure 1. Tendances dans la proportion de superficie protégée, Canada, 1990 à 
2014 

 

Données pour la Figure 1 

Note : Les aires terrestres incluent les terres et l'eau douce. Pour les aires protégées pour lesquelles la date 

de création n'est pas connue, il a été supposé que celles-ci ont été protégées avant 1990. Seules les aires 
reconnues comme étant protégées selon les normes internationales sont incluses. 
Source : Pour le Canada (sauf le Québec) : Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) (2015) Système de 
rapport et de suivi pour les aires de conservation (SRSAC). Pour le Québec : Ministère du Développement 

                                            

1 Une superficie de 9 102 km2 de terres auparavant protégée par le programme de pâturages communautaires 
d'Agriculture et Agroalimentaire Canada est retournée sous gestion provinciale et ne sera plus protégée par le 
gouvernement fédéral. 

http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.ccea.org/fr_carts.html
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durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (2015) Registre des aires 
protégées au Québec (RAPQ). Les données sont à jour au 31 décembre 2014. 

Afin de conserver l'environnement naturel au profit des générations actuelles et futures de 

Canadiens, l'intensité et le type d'activité humaine sur des terres ou des eaux protégées sont 

limités par des lois ou des ententes. Une zone peut devenir une aire protégée car elle est 

représentative d'un élément du paysage terrestre ou marin canadien, tel qu'une forêt boréale 

ou une plate-forme continentale, ou pour conserver des espèces sauvages en péril, des 

habitats fauniques, ou des secteurs exceptionnels ou vulnérables sur le plan écologique. 

Les aires protégées fédérales, provinciales et territoriales sont incluses dans cet indicateur, 

de même que certaines zones protégées par des organisations environnementales non 

gouvernementales, et des communautés autochtones et locales. Les parcs nationaux et 

provinciaux, les aires marines nationales de conservation, les refuges d'oiseaux migrateurs et 

les réserves fauniques sont des exemples d'aires protégées. L'information disponible pour les 

zones de conservation de tenure privée, telles que les terres en fiducie foncière ou les terres 

qui demeurent de tenure privée mais sont conservées à travers des servitudes ou des 
ententes similaires, est seulement partielle. 

Les parties à la Convention sur la diversité biologique (CDB) ont établi un ensemble 

d'objectifs ambitieux en octobre 2010. L'objectif 11 de la CDB est « D'ici à 2020, au moins 

17 % des zones terrestres et d'eaux intérieures et 10 % des zones marines et côtières, y 

compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique et les 

services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement 

représentatifs et bien reliés d'aires protégées gérées efficacement et équitablement et 

d'autres mesures de conservation effectives par zone, et intégrées dans l'ensemble du 

paysage terrestre et marin. »2 Le Canada, en tant que signataire de la Convention, a 

développé les buts et objectifs canadiens pour la biodiversité d'ici 2020, qui incluent 

« l'objectif 1 : D'ici 2020, au moins 17 % des zones terrestres et d'eaux intérieures et 10 % 

des zones côtières et marines sont conservées par l'entremise de réseaux d'aires protégées, 
et d'autres mesures efficaces de conservation dans des superficies clairement définies. » 

                                            

2 Un accord international sur la définition « d'autres mesures de conservation effectives par zone » n'a toujours 
pas été établi. 

http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
http://www.cbd.int/sp/targets/
http://www.cbd.int/sp/targets/
http://www.biodivcanada.ca/default.asp?lang=fr&n=9B5793F6-1
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Aires protégées au Canada 

Bien que la répartition et la taille de chacune des aires protégées individuelles soient très 

variables, la superficie totale est proche de la taille de l'Ontario. Les aires protégées les plus 

vastes ont tendance à être situées dans le Nord du Canada, où il y a moins d'utilisations 
conflictuelles des terres. 

Figure 2. Aires protégées, Canada, 2014 

 

Source : Pour le Canada (sauf le Québec) : Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) (2015) Système de 
rapport et de suivi pour les aires de conservation (SRSAC). Pour le Québec : Ministère du Développement 
durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (2015) Registre des aires 
protégées au Québec (RAPQ). Les données sont à jour au 31 décembre 2014. 

 

http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
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Tableau 1. Aires protégées par les autorités compétentes fédérales, Canada, 2014 

Autorité 

compétente 

Aires terrestres 

et d'eau douce 

protégées  
(km2) 

Aires marines 

protégées  
(km2) 

Total 
(km2) 

Parcs Canada 317 632 12 751 330 383 

Environnement et 

Changement 

climatique Canada, 

Service canadien de 
la faune 

104 826 19 617 124 444 

Affaires autochtones 

et Développement du 
Nord Canada 

56 224 0 56 224 

Pêches et Océans 

Canada 
0 10 392 10 392 

Commission de la 

capitale nationale 
457 0 457 

Grand total 468 322 42 753 511 075 

Note : Les aires qui se chevauchent ont été corrigées et elles incluent seulement les aires reconnues comme 

aire protégée selon les normes internationale. Les aires dont la compétence est partagée entre les autorités 
compétentes fédérales et provinciales sont inclues dans ces totaux. Les données des aires du Québec relevant 
de la compétence de la Commission de la capitale nationale utilisent les données fournies par la province de 
Québec. Le grand total est inférieur à la somme de toutes les instances en raison des corrections dues aux 
chevauchements. Les 9 102 km2 auparavant protégés par Agriculture et Agroalimentaire Canada ne sont pas 
inclus dans le tableau. 

 
Cet indicateur est utilisé dans la mesure du progrès vers l'atteinte de la cible 4.3 : 

Écosystèmes terrestres et intendance de l'habitat – Contribuer à la cible nationale proposée 

voulant que d'ici 2020, au moins 17 % des zones terrestres et d'eaux intérieures soient 

conservées par l'entremise de réseaux d'aires protégées, et d'autres mesures efficaces de 

conservation dans des superficies clairement définies et la cible 4.5 D'ici 2020, 10 % des 

zones côtières et marines sont conservées par l'entremise de réseaux d'aires protégées, et 

d'autres mesures efficaces de conservation dans des superficies clairement définies de la 

Stratégie fédérale développement durable pour le Canada 2013–2016. 

 

https://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=fr&n=CD4179F6-1/#t4.3
https://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=fr&n=CD4179F6-1/#t4.3
https://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=fr&n=CD4179F6-1/#t4.3
https://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=fr&n=CD4179F6-1/#t4.3
https://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=fr&n=CD4179F6-1/#t4.3
http://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=fr&n=CD4179F6-1/#t4.5
http://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=fr&n=CD4179F6-1/#t4.5
http://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=fr&n=CD4179F6-1/#t4.5
http://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=Fr&n=A22718BA-1
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Aires protégées, par province et territoire  

Le pourcentage de la superficie terrestre (terres et eau douce) protégée se situe entre 3,1 % 

et 15,3 % selon la province ou le territoire. Les différences dans la géographie et l'utilisation 

historique des terres influent sur le degré de protection. Par exemple, l'Île-du-Prince-Édouard 

est très agricole, tandis que l'utilisation récréative des paysages montagneux de la Colombie-
Britannique est compatible avec la protection de l'environnement. 

Figure 3. Pourcentage total de la superficie terrestre protégée par province et 
territoire, Canada, 2014 

 

 

Données pour la Figure 3 

Note : Les aires incluent les terres et l'eau douce, mais ne comprennent pas les aires marines. Les provinces 
et les territoires ne font pas tous rapport des aires protégées qui sont des propriétés privées. 
Source : Pour le Canada (sauf le Québec) : Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) (2015) Système de 
rapport et de suivi pour les aires de conservation (SRSAC). Pour le Québec : Ministère du Développement 
durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (2015) Registre des aires 
protégées. Les données sont à jour au 31 décembre 2014. 

La Colombie-Britannique, l'Alberta, le Yukon, le Manitoba et l'Ontario ont la plus grande 

proportion de terres bénéficiant d'un certain niveau de protection (plus de 10 % des aires 
terrestres). 

Le Québec, les Territoires du Nord-Ouest, le Nunavut, la Nouvelle-Écosse et la Saskatchewan 
ont entre 8 % et 10 % de leurs territoires sous protection. 

Terre-Neuve-et-Labrador, le Nouveau-Brunswick et l'Île-du-Prince-Édouard ont moins de 5 % 
de leurs territoires sous protection. 

http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
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Aires protégées, par région écologique 

Les écozones3 sont des régions possédant des traits écologiques caractéristiques, tels que le 

climat et la végétation. L'écozone Toundra de la Cordillère possède la plus grande proportion 

(38 %) d'aires protégées, tandis que cinq écozones ont moins de 1 % de leur superficie 
totale protégée. 

Les écozones terrestres avec une grande proportion de leur superficie protégée ont tendance 

à être des zones éloignées ou recherchées pour des activités récréatives. Ceci est en 

contraste avec les régions ayant un haut niveau d'urbanisation et de développement. Par 

exemple, pour les écozones situées dans la cordillère de l'Ouest, 17 % ou plus de leur 

superficie est protégée, mais pour les Plaines à forêts mixtes, dans le sud de l'Ontario et le 

long du fleuve Saint-Laurent, seulement 1,8 % de sa superficie est protégé. Une tradition de 

protection n'a pas été instaurée depuis aussi longtemps, ce qui explique des pourcentages 

plus faibles de superficie protégée (de 0,02 % à 6,9 %). Près de 13 % de la superficie des 
Grands Lacs située au Canada est protégée. 

Figure 4. Pourcentage des écozones protégées, Canada, 2014 

 

Données pour la Figure 4 

                                            

3 Les écozones marines sont issues des biorégions océaniques ont été identifiées par l'entremise d'un 
processus consultatif scientifique à l'échelle nationale qui tenait compte des similitudes océanographiques et 
bathymétriques. Ces dernières constituent des facteurs importants en matière de définition des habitats et de 
leurs espèces. Pour obtenir plus de détails, veuillez consulter l'Avis scientifique 2009/056 du Secrétariat 
canadien de consultation scientifique (Pêches et Océans Canada, 2010). Les écozones ne sont pas identiques 
aux biorégions. 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/csas-sccs/Publications/SAR-AS/2009/2009_056-fra.htm
http://www.dfo-mpo.gc.ca/csas-sccs/Publications/SAR-AS/2009/2009_056-fra.htm
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Note : Les régions écologiques sont des cadres de travail qui délimitent de larges territoires possédant des 
caractéristiques biophysiques distinctives et un ensemble similaire d'espèces. Pour les étiquettes de cartes, les 
régions écologiques sont numérotées et codées avec un « L » pour les zones terrestres et un « M » pour les 
zones aquatiques. 
Source : Pour le Canada (sauf le Québec) : Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) (2015) Système de 
rapport et de suivi pour les aires de conservation (SRSAC). Pour le Québec : Ministère du Développement 
durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (2014) Registre des aires 
protégées au Québec (RAPQ). Les données sont à jour au 31 décembre 2014. Pour les écozones, Conseil 
canadien des aires écologiques (2014) Écozones du Canada V5b. 

Chaque écozone a un caractère unique et varié, ce qui signifie que les mesures de protection 

doivent être planifiées soigneusement et inclure les zones qui représentent les différentes 
parties de l'écozone et les sites revêtant une valeur particulière. 

Il est beaucoup plus difficile d'établir des aires protégées dans les secteurs qui sont déjà 

aménagés pour d'autres utilisations, par exemple lorsqu'il y a de l'agriculture, de 

l'aquaculture, des activités industrielles ou des lieux d'habitation. Peu d'aires intactes sur le 

plan écologique existent encore et celles-ci ont souvent été fragmentées en de nombreuses 
petites parcelles. 

http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
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Aires marines protégées 

Les aires marines protégées (AMP) sont un outil de gestion clé qui contribue à améliorer la 

santé, l'intégrité et la productivité de nos écosystèmes marins. La gouvernance des côtes et 

des océans du Canada est complexe.4 Le Canada établit un réseau national d'AMP avec pour 

objectif principal de protéger la biodiversité marine, la fonction écosystémique et les 
caractéristiques naturelles spéciales.  

Les AMP ont été protégées par les provinces et les organismes et ministères fédéraux. Un 

grand nombre d'AMP permettent un nombre contrôlé d'activités récréatives, de transport et 

de pêche. 

Figure 5. Aires marines protégées par instance compétente, Canada, 2014 

 

Données pour la Figure 5 

Note : Les totaux sont corrigés pour tenir compte des chevauchements entre les instances compétentes. La 
somme des pourcentages est supérieure à 100 en raison du chevauchement entre les instances compétentes. 
Source : Pour le Canada, sauf le Québec : Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) (2015) Système de 
rapport et de suivi pour les aires de conservation (SRSAC) Pour le Québec : Ministère du Développement 
durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (2015) Registre des aires 
protégées. Les données sont actuelles en date du 31 décembre 2014. 

Ce qu'une AMP protège dépend de son cadre législatif et stratégique et de ses objectifs 

particuliers de conservation. Une AMP peut être établie pour protéger des aires sensibles, des 

caractéristiques marines spéciales ou uniques, des aires de grande productivité ou des 

exemples représentatifs d'habitats marins. Quelques-unes sont des zones côtières adjacentes 

aux aires terrestres protégées, protégeant les processus écologiques côtiers. 

Trois autorités fédérales ont pour mandats d'établir et de gérer des aires marines protégées 

dans les océans du Canada. Pêches et Océans Canada est chargé de diriger l'élaboration et la 

                                            

4 Le rôle du gouvernement canadien dans le secteur des océans; Le rôle des gouvernements provinciaux et 
territoriaux dans le secteur des océans. 

http://ccea.org/fr_carts.html
http://ccea.org/fr_carts.html
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/publications/cg-gc/page05-fra.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/publications/pg-gp/page01-fra.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/publications/pg-gp/page01-fra.html
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mise en œuvre d'un réseau national d'AMP,5 et a pour mandat d'établir des aires marines 

protégées individuelles. Parcs Canada est responsable des aires marines de conservation 

nationales du Canada, qui sont des AMP conçues pour protéger et conserver les exemples 

représentatifs du patrimoine marin naturel et culturel du Canada, et pour fournir des 

possibilités de sensibilisation et de divertissement pour le public. Environnement et 

Changement climatique Canada est chargé de protéger l'habitat pour une variété d'espèces 
sauvages, y compris les oiseaux migrateurs et les espèces en péril. 

À titre de signataire de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique, le Canada 

a convenu à une cible internationale6 de conserver 10 % des aires marines d'ici 2020 à l'aide 

de réseaux d'aires protégées et d'autres mesures de conservation efficaces par zone.7 Un 

réseau d'aires marines protégées est une collection d'aires marines individuelles protégées 

qui s'unissent pour atteindre les objectifs écologiques de manière plus efficace et détaillée 

comparativement à ce que les sites pourraient réaliser seuls. Les écosystèmes de nos océans 

sont interdépendants en raison des courants océaniques, du mouvement des espèces et des 

fonctions écologiques. Un grand nombre d'animaux marins se déplacent vers différents 

habitats pendant les différentes étapes de vie, ce qui crée des liens écologiques et physiques 

importants. Les baleines, par exemple, peuvent vêler dans des zones de préférence et se 

déplacer vers des aires d'alimentation où et quand l'alimentation est en abondance. Quelques 

poissons peuvent passer la majorité de leur vie en haute mer, mais retournent aux zones 
côtières pour frayer. Un réseau protège mieux les habitats séparés, mais reliés. 

La conservation marine comprend d'autres types de mesures de conservation et une grande 

variété d'activités de gestion et d'intendance. Des exemples comprennent les fermetures des 

pêches afin de protéger les écosystèmes vulnérables, le soutien pour rétablir les espèces en 

péril, la prévention et l'atténuation de l'impact des espèces envahissantes aquatiques et le 
renforcement de l'intervention canadienne à la pollution marine provenant des navires.  

                                            

5 Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux ont collaboré à l'élaboration du Cadre national pour le 
réseau d'aires marines protégées du Canada. Au Québec, les travaux sur les aires marines protégées sont 
coordonnés par le Groupe bilatéral sur les aires marines protégées (GBAMP) et dans le cadre du Plan d'action 
Saint-Laurent.  

6 La cible internationale (Objectif Aichi 11) énonce que : « D'ici à 2020, au moins 17 % des zones terrestres et 
d'eaux intérieures et 10 % des zones marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement 
importantes pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen 
de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d'aires protégées gérées efficacement et 

équitablement et d'autres mesures de conservation efficaces par zone, et intégrées dans l'ensemble du 
paysage terrestre et marin. » Le Canada, à titre de signataire de la Convention, a élaboré un ensemble de buts 
et de cibles domestiques liés à la biodiversité, ce qui comprend l’objectif 1 : « D'ici 2020, au moins 17 % des 
zones terrestres et des eaux intérieures et 10 % des zones côtières et marines sont conservées par l'entremise 
de réseaux d'aires protégées, et d'autres mesures de conservation dans des superficies clairement définies. » 

7 Une définition convenue sur le plan international de « d'autres mesures de conservation par zone » n'a pas 
encore été établie. 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/publications/dmpaf-eczpm/framework-cadre2011/page01-fra.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/publications/dmpaf-eczpm/framework-cadre2011/page01-fra.html
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Partie 2. Sources des données et méthodes des 

indicateurs sur les aires protégées 

Introduction 

Les indicateurs sur les aires protégées font partie du programme des Indicateurs canadiens 

de durabilité de l'environnement (ICDE) qui fournit des données et des renseignements qui 

permettent d'effectuer un suivi du rendement du Canada à l'égard d'enjeux clés en matière 

de durabilité de l'environnement. L'indicateur sur les Aires protégées au Canada est utilisé 

pour mesurer les progrès relatifs aux objectifs et cibles de la Stratégie fédérale de 

développement durable et les buts et objectifs canadiens pour la biodiversité d'ici 2020. 

Description et logique des indicateurs sur les aires 
protégées 

Description 

Les indicateurs sur les aires protégées présentent la quantité et la proportion des aires 

protégées terrestres et marines du Canada qui ont été reconnues comme aire protégée en 

vertu de la définition internationale d'une aire protégée : « un espace géographique 

clairement défini, reconnu, consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin 

d'assurer à long terme la conservation de la nature ainsi que les services écosystémiques et 

les valeurs culturelles qui lui sont associés ».8 L'accès aux terres et à l'eau et leur utilisation 

ou les activités connexes à l'intérieur de l'aire protégée sont légalement restreints, de façon 

permanente ou temporaire, principalement dans le but de conserver la biodiversité et la 

fonction de l'écosystème, indépendamment de la désignation de propriété ou du type de 
gouvernance (par exemple, parc, aire de conservation, réserves fauniques). 

Un résumé national est fourni dans l'indicateur sur les Aires protégées au Canada. Des 

renseignements supplémentaires sur les aires côtières et marines sont inclues dans 

l'indicateur sur les Aires marines protégées. Les répartitions géographiques sont présentées 

dans deux indicateurs : l'indicateur sur les Aires protégées, par province et territoire; et 
l'indicateur sur les Aires protégées, par région écologique. 

Logique 

L'étendue de l'aire terrestre et marine qui est protégée est une mesure de la réponse 

humaine à la perte de la biodiversité et de l'habitat naturel. Au fur et à mesure que le 

nombre d'aires protégées au Canada augmente, plus de terres et d'eau échappent au stress 

direct causé par les activités humaines de développement, aidant ainsi à préserver les 

services écosystémiques et contribuant à la conservation de la biodiversité. Les résultats ne 

fournissent pas d'information à savoir dans quelle mesure les aires sont écologiquement 

intactes et à l'abri de l'impact des activités humaines. Pour de l'information sur la santé des 

écosystèmes dans les parcs nationaux, veuillez consulter l'indicateur Intégrité écologique des 
parcs nationaux.  

De nombreux pays placent les aires protégées au cœur de leurs programmes pour préserver 

la biodiversité, les écosystèmes et les services écologiques. Les parties à la Convention sur la 

                                            

8 Dudley N (éditeur) (2008) Guidelines for applying protected area management categories with Stolton S,  
Shadie P and Dudley N (2013) IUCN WCPA best practice guidance on recognising protected areas and 
assigning management categories and governance types. Best Practice Protected Area Guidelines Series No. 
21, Gland, Switzerland, section 2. Disponible en anglais seulement. Consulté le 16 février 2015. 

https://www.ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?lang=fr&n=478A1D3D-1
https://www.ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?lang=Fr&n=47F48106-1
https://www.ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?lang=Fr&n=47F48106-1
http://www.ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?lang=fr&n=478A1D3D-1
https://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=Fr&n=CD30F295-1
https://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=Fr&n=CD30F295-1
http://www.biodivcanada.ca/default.asp?lang=fr&n=9B5793F6-1
http://www.ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?lang=fr&n=478A1D3D-1
http://www.ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?lang=fr&n=DC4B459E-1
http://www.ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?lang=fr&n=B0C62685-1
http://www.ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?lang=fr&n=A1570B00-1
https://www.ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?lang=Fr&n=CDE1612B-1
https://www.ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?lang=Fr&n=CDE1612B-1
https://www.cbd.int/
http://www.iucn.org/knowledge/publications_doc/publications/?uPubsID=4935
http://www.iucn.org/knowledge/publications_doc/publications/?uPubsID=4935
http://www.iucn.org/knowledge/publications_doc/publications/?uPubsID=4935
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diversité biologique, dont fait partie le Canada, établissent l'objectif ambitieux de conserver 

au moins 17 % des aires terrestres9 et des eaux intérieures, et 10 % des aires marines d'ici 

2020.10 Il s'agit de l'un des 20 objectifs collectivement appelés objectifs d'Aichi, établis en 

octobre 2010. L'objectif sur les aires protégées remplace l'objectif précédent de la 

Convention, établi en 2004, qui consistait à conserver 10 % de chaque région écologique d'ici 
2010. 

Changements récents à l'indicateur 

La méthode d'analyse utilisée pour l'estimation des aires protégées a été améliorée pour ce 

rapport. La nouvelle méthode utilise les frontières des aires protégées et tient compte des 

chevauchements entre les aires. Auparavant, les aires protégées par plus d'une autorité 

compétente (par exemple, une aire qui peut être à la fois une réserve faunique nationale et 

un parc national) étaient comptées plus d'une fois. Cette correction est devenue plus 

importante car la qualité et l'exhaustivité des données des aires protégées n'ont cessé de 

s'améliorer. Les estimations actuelles sont les meilleures disponibles et de ne devraient pas 
être comparées avec celles présentées dans les années précédentes. 

La gestion des aires auparavant sous le Programme de pâturages communautaires 

(Agriculture et Agroalimentaire Canada) est transférée aux provinces ou à d'autres instances. 

La Saskatchewan a indiqué qu'elle planifiait continuer de protéger ces aires. Elles ont donc 

été retenues dans l'analyse. Les aires au Manitoba et en Alberta n'ont pas été retenues car le 
régime de gestion de ces aires est incertain.  

Durant l'année de déclaration 2014, les rapports marins s'alignaient avec la limite de la zone 

économique exclusive (ZEE) du Canada. La répartition des écozones utilise un cadre sur les 

écozones mis à jour, intégrant de façon transparente les écozones marines. La mise à jour du 

cadre, complétée par le Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) en 2014, a été 

approuvée par toutes les provinces et territoires et intègre de nouvelles informations 

obtenues depuis la version de 1996. Il remplace le cadre provisoire Écozones+ utilisé dans le 
rapport État et tendances des écosystèmes de 2010. 

Données 

Source des données  

Aires protégées 

Pour le Canada (sauf le Québec) : Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) Système de 

rapport et de suivi pour les aires de conservation (SRSAC). Données à jour au 31 décembre 

2014. 

Pour le Québec : Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte 

contre les changements climatiques (MDDELCC) Registre des aires protégées au Québec 
(RAPQ). Données à jour au 31 décembre 2014. 

                                            

9 « Terrestre » tel qu'utilisé ici, comprend à la fois les terres et l'eau douce. 

10 L'objectif 11 est, en entier : « D'ici à 2020, au moins 17 % des zones terrestres et d'eaux intérieures et 
10 % des zones marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la 
diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux 
écologiquement représentatifs et bien reliés d'aires protégées gérées efficacement et équitablement et d'autres 
mesures de conservation effectives par zone, et intégrées dans l'ensemble du paysage terrestre et marin. » 

https://www.cbd.int/
http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
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Aires par autorité compétente 

Pour le Canada (sauf le Québec) : Ressources naturelles Canada (2009) Centre canadien de 

télédétection. Les données sont des estimations qui ont été calculées à partir des données-
cadre nationales de l'Atlas du Canada à l'échelle de 1/1 000 000, limites administratives. 

Pour le Québec : Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques. 

Territoire marin du Canada : Pêches et Océans Canada (2013) Analyse départementale basée 
sur l'Atlas du Canada à l'échelle de 1/1 000 000, limites administratives. 

Écozones 

Conseil canadien des aires écologiques (2014) Écozones du Canada V5b. 

Limites nationales 

Ressources naturelles Canada (2009) Données-cadres nationales de l'Atlas du Canada à 
l'échelle 1/1 000 000, limites administratives. 

Couverture spatiale 

La couverture est nationale. 

Couverture temporelle 

Les ensembles de données du CCAE (SRSAC) et du MDDELCC (RAPQ) sont à jour en date du 
31 décembre 2014. La couverture temporelle est de 1876 à 2014. 

Quelques aires protégées n'ont pas encore enregistré de date de protection. Au moment de 

présenter le nombre total d'aires, les sites n'ayant pas de date de protection définie sont 

traités comme étant des sites d'avant 1990. Les dates de protection continuent d'être 
intégrées dans la base de données. 

Exhaustivité des données 

Les données incluent toutes les aires sous le contrôle administratif direct de chaque autorité 

compétente et sont définies comme protégées selon une désignation de l’Union internationale 
pour la conservation de la nature (UICN).  

Les données sur d'autres aires non gouvernementales seront incluses dans le futur au fur et 

à mesure que les autorités compétentes les fournissent au CCAE. Ceci signifie que les terres 

privées, les aires conservées par des organisations environnementales non 

gouvernementales ou par les communautés autochtones et d'autres aires de conservation 

sont inclues si elles ont été reconnues comme protégées. Le Québec inclut les 
renseignements sur les terres privées protégées dans la base de données du RAPQ. 

Les données sur les aires mises de côté qui utilisent d'autres moyens de conservation au 
niveau des aires ne sont pas présentement incluses dans les indicateurs.  

Méthodes 

Les ministères et organismes fédéraux, provinciaux et territoriaux ont présenté des données 

géospatiales et annexes pour les aires protégées sous leur contrôle administratif au Conseil 

canadien des aires écologiques (CCAE). Ces fournisseurs de données sont appelés ici les 

autorités compétentes. Les données sur les aires contrôlées par des organisations non 

gouvernementales, telles que Conservation de la nature Canada et Canards Illimités Canada, 

sont incluses lorsqu'une autorité compétente a reconnu et classé ces aires protégées. Des 
travaux sont en cours pour saisir et intégrer les données sur d'autres aires protégées privées 

et sur des aires conservées par d'autres moyens que la protection officielle. 

http://geogratis.gc.ca/api/fr/nrcan-rncan/ess-sst/0d2b6f01-fe48-521f-aa7c-a177613c56dd.html
http://geogratis.gc.ca/api/fr/nrcan-rncan/ess-sst/0d2b6f01-fe48-521f-aa7c-a177613c56dd.html
http://geogratis.gc.ca/api/fr/nrcan-rncan/ess-sst/0d2b6f01-fe48-521f-aa7c-a177613c56dd.html
http://geogratis.gc.ca/api/fr/nrcan-rncan/ess-sst/0d2b6f01-fe48-521f-aa7c-a177613c56dd.html
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Les données sur les aires protégées sont conservées dans le Système de rapport et de suivi 

pour les aires de conservation (SRSAC) pour l'ensemble du Canada, exception faite des 

données du Québec. Celles-ci sont conservées dans la base de données du Registre des aires 

protégées au Québec (RAPQ)11 du ministère du Développement durable, de l'Environnement 

et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) et elles ont été obtenues 

directement du Ministère aux fins de cette analyse. Les bases de données du SRSAC et du 

RAPQ ont été combinées et utilisées pour compiler les indicateurs sur les aires protégées 

dans toutes les sous-analyses. Des archives récentes pour des aires québécoises appartenant 

à la Commission de la capitale nationale (CCN) ont été retirées de l'analyse : ces données 

étaient présentes dans le SRSAC mais n'avaient pas été ajoutées par la CCN au RAPQ ni 
reconnues comme aires protégées. 

Les données fournies incluent le nom de l'aire protégée, son emplacement géospatial, ses 

limites, sa superficie officielle en hectares (ha), son biome (terrestre/marin), sa classification 

de l'UICN, l'autorité compétente responsable et la date de protection, entre autres 
renseignements. 

Si les renseignements ne s'appliquent pas pour l'aire protégée en entier, celle-ci est divisée 

en zones aux fins de l'établissement de rapports. Par exemple, une aire protégée unique qui 

traverse une frontière provinciale est divisée en zones correspondant aux provinces qu'elle 

couvre. De même, une aire protégée qui est agrandie sera considérée comme une aire qui a 

plusieurs zones, lesquelles ont leurs propres dates de protection. Les portions terrestres et 

marines d'une aire protégée sont considérées comme des zones distinctes. Les données 

accessoires sont gérées de façon indépendante pour chaque zone. Les aires protégées qui ne 
sont pas divisées sont considérées comme une zone unique. 

Aires protégées du Canada 

La base de données des aires protégées (SRSAC et RAPQ combines) contient des 

informations sur les dates de protection de chaque zone. Pour estimer la tendance des aires 
terrestres protégées au fil du temps :  

1. Tous les polygones représentant des aires terrestres protégées qui étaient protégées 

en 1990 ou antérieurement ont été sélectionnés dans la base de données. 

2. Les polygones sélectionnés ont été fusionnés en un seul polygone (éliminant les 

chevauchements) et l'aire résultante a été calculée. 

3. Le procédé a été répété pour toutes les années de 1990 à 2014 

4. Les estimations ont été divisées par le total d'aires terrestres du Canada afin de 
déterminer la proportion protégée. 

Pour estimer les aires marines protégées, un procédé similaire a été suivi en sélectionnant 
les polygones marins à chaque étape.  

Les polygones ayant une date de protection inconnue englobent moins de 1 % des aires 
protégées totales et ont été traités comme étant protégés antérieurement à 1990. 

Les aires protégées sous chaque autorité compétente fédérale ont été calculées en 

sélectionnant les polygones terrestres ou marins protégés par une autorité compétente 

donnée, fusionnant les polygones et estimant l'aire. L'aire totale protégée par les autorités 

compétentes fédérales a été calculé en combinant les polygones terrestres ou marins de 
toutes les autorités compétentes et en calculant l'aire. 

Les taux de changement ont été calculés en divisant la différence de superficie (i.e., plus tard 
moins précédemment) par la superficie totale protégée au cours de la première année. 

                                            

11 La Loi sur la conservation du patrimoine naturel du Québec (R.L.R.Q., c. C-61.01), articles 5 et 6, régit le  

registre. 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_61_01/C61_01.html
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Aires protégées, par province et territoire 

La base de données des aires protégées comprend des informations sur la province ou le 

territoire où se situe l'aire protégée. Les polygones terrestres ont été combinés en un seul 

polygone et son aire a été calculée pour chaque province et chaque territoire en suivant une 
méthodologie similaire à celle utilisée pour faire état des tendances dans l'indicateur national. 

Le Québec génère des statistiques officielles sur les aires protégées (particulièrement en 

référence aux aires légales ou à celles calculées par l'arpenteur général de l'autorité 

compétente en relation avec les aires calculées par le système d'information géographique 
(SIG). 

Aires marines protégées 

La base de données des aires protégées comprend des informations sur l'autorité compétente 

responsable de chacune des aires protégées. Les polygones marins ont été combinés en un 

seul polygone et son aire a été calculée pour chaque autorité compétente en suivant une 
méthodologie similaire à celle utilisée pour faire état des tendances dans l'indicateur national. 

Aires protégées, par région écologique 

La base de données des aires protégées ne contient aucun renseignement sur les régions 

écologiques. Pour produire une estimation du territoire protégé à l'intérieur de chaque 

écozone, une analyse géospatiale a été effectuée à l'aide du cadre des écozones de la 

manière qui suit : 

1. Les polygones des aires protégées ont été superposés aux limites des écozones. Un 

polygone croisant une limite d'écozone est par conséquent divisé en parties. 

2. Les résultats de l'étape 1 indiquent l'écozone dans laquelle ces parties se retrouvent.  

3. Puisque les limites des écozones sont plus généralisées que celles des aires 

protégées, des corrections doivent être effectuées afin d'assigner les polygones 
marins qui ont été placés dans une écozone terrestre à l'écozone marine la plus près.  

4. Parallèlement, les polygones terrestres placés dans une écozone marine sont assignés 
à l'écozone terrestre la plus près. 

5. Pour chaque écozone, tous les polygones y étant assignés sont fusionnés en un seul 
(éliminant les chevauchements) et l'aire résultante est calculée. 

La superficie totale de chaque écozone a été calculée à partir de ses limites géospatiales. La 

superficie totale protégée par écozone a été divisée par la superficie totale de l'écozone pour 
obtenir le pourcentage de superficie protégée. 

Mises en garde et limites 

Les aires calculées en utilisant les limites des polygones peuvent être différentes des aires 

protégées légalement. 

Les autorités compétentes sont responsables de la précision et de l'exhaustivité des sources 

de données. Le Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) établit des normes de données 

et des directives et élabore un manuel des procédures.  

La qualité et l'exhaustivité des données continuent de s'améliorer à mesure que des 

informations supplémentaires sont collectées, que la cartographie est mise à jour et que des 

aires protégées supplémentaires sont reconnues et capturées dans les bases de données. Cet 
indicateur représente la meilleure estimation disponible au moment de produire l'indicateur. 

Les aires qui ne sont plus reconnues comme étant protégées (« déclassées ») ne figurent pas 
dans l'analyse des tendances, car ces aires ont été complètement retirées de la base de 
données. 
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Les frontières complexes telles que les côtes et les régions écologiques doivent être 

généralisées à des fins de cartographie. Dans la nature, les écozones n'ont pas de frontières 

nettes. En raison de l'incertitude de ces frontières, les résultats devraient être perçus comme 
des estimations plutôt que des mesures précises.  

Les écozones font partie d'un cadre de travail environnemental et ne devraient pas être 

considérées comme une affirmation de la souveraineté. Le territoire marin de Saint-Pierre et 

Miquelon (France) est notamment inclus dans les écozones. Il s'agit de l'une des nombreuses 

différences entre le cadre des écozones et le cadre des biorégions marines utilisé dans le 
développement du réseau des aires marines protégées. 

Le CCAE présente un résumé du Système de rapport et de suivi pour les aires de 

conservation (SRSAC) qui diffère légèrement des résultats présentés ici. Le CCAE utilise la 

somme des aires officielles des aires individuelles protégées et ne tient pas compte des 

chevauchements, à l'exception du total national. Le CCAE utilise des aires de référence de 

plusieurs sources; les Indicateurs canadiens de durabilité de l'environnement (ICDE) utilisent 

les étendues territoriales officielles de l'Atlas du Canada (exception faite du Québec) et une 

estimation du territoire marin du Système d'information géographique (SIG). Si on compare 

ces sites Web, il faut être très prudent et noter les différences entre les dates des données 
sous-jacentes et les méthodes d'analyse. 

http://www.ccea.org/fr_cartsreports.html
http://www.ccea.org/fr_cartsreports.html
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Partie 3. Annexes 

Annexe A. Tableaux des données utilisées pour les 
figures 

Tableau A.1. Données pour la Figure 1. Tendances dans la proportion de superficie 

protégée, Canada, 1990 à 2014 

Année 

Aires 

terrestres 

protégées 
(km2) 

Pourcentage des 

aires terrestres 
protégées 

Aires 

marines 

protégées 
(km2) 

Pourcentage des 

aires marines 
protégées 

1990 526 214 5,3 18 347 0,32 

1991 526 718 5,3 18 366 0,32 

1992 529 556 5,3 18 728 0,33 

1993 539 778 5,4 18 971 0,33 

1994 543 284 5,4 18 978 0,33 

1995 583 035 5,8 20 746 0,36 

1996 602 024 6,0 21 607 0,38 

1997 613 771 6,1 21 623 0,38 

1998 639 592 6,4 23 595 0,41 

1999 650 970 6,5 23 596 0,41 

2000 662 731 6,6 23 689 0,41 

2001 709 387 7,1 24 238 0,42 

2002 717 505 7,2 24 442 0,43 

2003 776 365 7,8 27 791 0,48 

2004 786 097 7,9 30 190 0,53 

2005 814 210 8,2 31 625 0,55 

2006 820 778 8,2 31 985 0,56 

2007 847 060 8,5 32 178 0,56 

2008 900 461 9,0 41 073 0,71 

2009 953 920 9,6 41 624 0,72 
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Année 

Aires 

terrestres 

protégées 
(km2) 

Pourcentage des 

aires terrestres 
protégées 

Aires 

marines 

protégées 
(km2) 

Pourcentage des 

aires marines 
protégées 

2010 961 453 9,6 50 839 0,88 

2011 977 778 9,8 50 925 0,89 

2012 989 101 9,9 50 925 0,89 

2013 1 024 770 10,3 51 572 0,90 

2014 1 026 682 10,3 51 572 0,90 

Note : Les aires terrestres du Canada couvrent 9 984 670 km2 et ses aires marines sont d'environ 5,75 

millions de km2. Les chevauchements entre les aires protégées ont été corrigés. 
Source : Pour le Canada (sauf le Québec) : Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) (2015) Système de 
rapport et de suivi pour les aires de conservation (SRSAC). Pour le Québec : Ministère du Développement 
durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (2015) Registre des aires 
protégées au Québec (RAPQ). Les données sont à jour au 31 décembre 2014. 

 

Tableau A.2. Données pour la Figure 3. Pourcentage total de la superficie terrestre 
protégée par province et territoire, Canada, 2014 

Province ou 

territoire 

Superficie 

protégée 
(km2) 

Superficie de la 

province ou du 

territoire 
(km2) 

Pourcentage de la 

province ou du 
territoire protégé 

Colombie-Britannique 144 704 944 735 15,3 

Alberta 83 218 661 848 12,6 

Territoire du Yukon 57 274 482 443 11,9 

Manitoba 69 868 647 797 10,8 

Ontario 110 580 1 076 395 10,3 

Québec[A] 147 282 1 512 418 9,7 

Territoires du Nord-

Ouest 
130 759 1 346 106 9,7 

Nunavut 201 141 2 093 190 9,6 

Nouvelle-Écosse 4 998 55 284 9,0 

Saskatchewan 54 219 651 036 8,3 

Nouveau-Brunswick 3 376 72 908 4,6 

Terre-Neuve-et-

Labrador 
18 501 405 212 4,6 

http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
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Province ou 
territoire 

Superficie 

protégée 
(km2) 

Superficie de la 

province ou du 

territoire 
(km2) 

Pourcentage de la 

province ou du 

territoire protégé 

Île-du-Prince-

Édouard 
176 5 660 3,1 

Canada 1 026 682 9 984 670 10,3 

Note : Une superficie terrestre de 1 702 km2 au Manitoba gérée par Agriculture et Agroalimentaire Canada est 
transférée à la province du Manitoba. Ces terres ne sont pas incluses dans le total du Manitoba car leur statut 
de protection n'a pas été clarifié. 

[A] Les données du Québec sont des statistiques provinciales officielles fournies par le Ministère du 
Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. Elles 
proviennent d'un processus d'analyse similaire mais non identique.  

Source : Pour le Canada (sauf le Québec) : Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) (2015) Système de 
rapport et de suivi pour les aires de conservation (SRSAC). Pour le Québec : Ministère du Développement 
durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (2015) Registre des aires 
protégées. Les données sont à jour au 31 décembre 2014. 

 

Tableau A.3. Données pour la Figure 4. Pourcentage des écozones protégées, 
Canada, 2014 

Étiquette 

sur la 
carte 

Nom de l'écozone 
Superficie de 

l'écozone 
(km2) 

Superficie 

protégée 
(km2) 

Pourcentage de 

la région 
protégée 

L01 Cordillère arctique 239 093 53 561 22,4 

L02 Haut-Arctique 1 438 050 95 605 6,6 

L03 Bas-Arctique 895 797 150 759 16,8 

L04 Taïga des plaines 522 168 40 821 7,8 

L05 Taïga du Bouclier 1 261 989 96 540 7,6 

L06 Bouclier boréal 1 868 510 172 323 9,2 

L07 Maritime de l'Atlantique 115 234 7 348 6,4 

L08 Plaines à forêts mixtes 120 398 2 119 1,8 

L09 Plaines boréales 750 577 58 063 7,7 

L10 Prairies 459 598 26 071 5,7 

L11 Cordillère montagnarde 426 252 79 995 18,8 

L12 Maritime du Pacifique 207 298 52 349 25,3 

L13 Cordillère boréale 526 803 97 286 18,5 

L14 Taïga de la Cordillère 217 462 19 237 8,8 

http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
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Étiquette 

sur la 
carte 

Nom de l'écozone 
Superficie de 

l'écozone 
(km2) 

Superficie 

protégée 
(km2) 

Pourcentage de 

la région 
protégée 

L15 Plaines hudsoniennes 339 208 43 762 12,9 

L16 Toundra de la Cordillère 27 373 10 336 37,8 

L17 
Hautes-terres de 

l'Atlantique 
94 521 3 579 3,8 

L18 Plateaux semi-arides 55 927 5 262 9,4 

M01 Détroit de Géorgie 9 928 451 4,5 

M02 Plate-forme Sud 28 035 781 2,8 

M03 Haute mer du Pacifique 312 709 6 200 2,0 

M04 Pate-forme Nord 102 977 7 138 6,9 

M05 Bassin arctique 788 317 173 0,02 

M06 Ouest de l'Arctique 522 234 9 722 1,9 

M07 Archipel arctique 260 554 2 273 0,87 

M08 Est de l'Arctique 744 346 8 631 1,2 

M09 
Complexe de la baie 

d'Hudson 
1 183 389 8 856 0,75 

M10 
Plates-formes de Terre-

Neuve et du Labrador 
1 045 494 230 0,02 

M11 
Plate-forme néo-

écossaise 
436 012 2 399 0,55 

M12 Golfe du Saint-Laurent 247 270 4 718 1,9 

M13 Grands Lacs 90 800 11 666 12,8 

Note : Les régions écologiques sont des cadres de travail qui délimitent de larges territoires possédant des 

caractéristiques biophysiques distinctives et un ensemble similaire d'espèces. Pour les étiquettes de cartes, les 
régions écologiques sont numérotées et codées avec un « L » pour les zones terrestres et un « M » pour les 
zones aquatiques. 
Source : Pour le Canada (sauf le Québec) : Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) (2015) Système de 
rapport et de suivi pour les aires de conservation (SRSAC). Pour le Québec : Ministère du Développement 
durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (2014) Registre des aires 
protégées au Québec (RAPQ). Les données sont à jour au 31 décembre 2014. Pour les écozones, Conseil 
canadien des aires écologiques (2014) Écozones du Canada V5b. 

http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.ccea.org/fr_carts.html
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
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Tableau A.4. Données pour la Figure 5. Aires marines protégées par instance 
compétente, Canada, 2014 

Instance 

compétente 

Aire marine 

protégée 
(km2) 

Pourcentage de la 

totalité des aires 
protégées 

Provincial 10 127 20 

Pêches et Océans 

Canada 
10 392 20 

Parcs Canada 12 751 25 

Environnement et 

Changement 

climatique Canada 

19 617 38 

Note : Les totaux sont corrigés pour tenir compte des chevauchements entre les instances compétentes. La 
somme des pourcentages est supérieure à 100 en raison du chevauchement entre les instances compétentes. 
Source : Pour le Canada, sauf le Québec : Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) (2015) Système de 
rapport et de suivi pour les aires de conservation (SRSAC) Pour le Québec : Ministère du Développement 
durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (2015) Registre des aires 
protégées. Les données sont actuelles en date du 31 décembre 2014. 

http://ccea.org/fr_carts.html
http://ccea.org/fr_carts.html
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/
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Annexe B. Références et renseignements supplémentaires 

Références et lectures complémentaires 

Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) Secrétariat (2008) Guide de référence 

canadien pour l'application des catégories d'aires protégées de l'Union internationale pour la 

conservation de la nature (UICN) 2008. Article périodique du CCAE no 18. Conseil canadien 
des aires écologiques, Ottawa, Ont. 66 p. 

Dudley N (éditeur) (2008) Guidelines for applying protected area management categories 

with Stolton S, Shadie P and Dudley N (2013) IUCN WCPA best practice guidance on 

recognising protected areas and assigning management categories and governance types. 

Best Practice Protected Area Guidelines Series No. 21, Gland, Suisse, section 2. Disponible en 
anglais seulement. Consulté le 16 février 2015. 

Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC), Québec – Aires protégées. 

Renseignements connexes 

Base de données mondiale sur les aires protégées (World Database on Protected Areas) – 

ProtectedPlanet.net 

Buts et objectifs canadiens pour la biodiversité d'ici 2020 

Conseil canadien des aires écologiques 

Convention sur la diversité biologique 

Plan de conservation national 

Registre des aires protégées 

http://www.iucn.org/knowledge/publications_doc/publications/?uPubsID=4935
http://www.iucn.org/knowledge/publications_doc/publications/?uPubsID=4935
http://www.iucn.org/knowledge/publications_doc/publications/?uPubsID=4935
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/index.htm
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/index.htm
http://www.wdpa.org/
http://www.wdpa.org/
http://www.biodivcanada.ca/default.asp?lang=Fr&n=9B5793F6-1
http://www.ccea.org/fr_main.html
http://www.cbd.int/
http://www.canada.ca/fr/campagne/pnc/conserver.html
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/


Aires protégées au Canada  Page 26 de 26 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

www.ec.gc.ca 

 

Pour des renseignements supplémentaires :  

 

Environnement et Changement climatique Canada 

Centre de renseignements à la population 

7ième étage, Édifice Fontaine 

200, boul. Sacré-Cœur 

Gatineau (Québec) K1A 0H3 

Téléphone : 1-800-668-6767 (au Canada seulement) ou 819-938-3860 

Télécopieur : 819-994-1412 

ATS : 819-994-0736 

Courriel : ec.enviroinfo.ec@canada.ca 
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